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 AUTONUM  
À la deuxième session du Groupe de travail sur la réforme statutaire (ci-après dénommé “groupe de travail”), il a été généralement admis que la Conférence de l’OMPI n’avait pas fonctionné comme cela avait été prévu initialement et qu’elle semblait par conséquent sans utilité.  Le groupe de travail est parvenu à la décision de principe de recommander la suppression de la Conférence de l’OMPI afin de simplifier la structure institutionnelle de l’OMPI et de renforcer son efficacité (voir le document WO/GA/WG-CR/2/5, le paragraphe 49 du document WO/GA/WG-CR/2/8 et le paragraphe 9 du document A/35/3).

 AUTONUM  
Le présent document passe en revue les questions à prendre en considération dans l’éventualité de la dissolution de la Conférence de l’OMPI et contient des propositions concernant les modifications qu’il convient d’apporter à cet effet à la Convention instituant l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle.

Statut de membre et droits de vote au sein de l’Assemblée générale de l’OMPI

 AUTONUM  
On se souviendra que la Conférence de l’OMPI est constituée de tous les États parties à la Convention instituant l’OMPI (article 7.1)a) de la convention), alors que l’Assemblée générale de l’OMPI est, à l’heure actuelle, composée des États qui sont parties à la Convention instituant l’OMPI et également membres de l’une des unions administrées par l’OMPI (article 6.1)a) de la convention).  Si la Conférence de l’OMPI devait être dissoute, les États qui sont parties à la Convention instituant l’OMPI mais qui ne sont membres d’aucune union administrée par l’OMPI ne seraient plus membres d’aucun organe directeur de la structure institutionnelle de l’Organisation.  Il faut donc déterminer si ces États doivent ou peuvent être représentés dans l’un des organes directeurs restants et, dans l’affirmative, déterminer quels seront leurs droits de vote au sein de cet organe.

 AUTONUM  
Logiquement, l’organe directeur au sein duquel ces États devraient être représentés est l’Assemblée générale de l’OMPI.  Tel était l’avis exprimé par le groupe de travail à sa deuxième session (voir les paragraphes 44 à 49 du document WO/GA/WG-CR/2/8).  Cela étant, l’Assemblée générale de l’OMPI n’est pas seulement chargée des questions relatives à l’administration de la Convention instituant l’OMPI (voir, d’une manière générale, l’article 6.2) de la convention), mais également de questions qui sont communes aux unions administrées par l’OMPI (voir, par exemple, l’article 6.2)iv) : “L’Assemblée générale… adopte le budget biennal des dépenses communes aux unions”).  Si des États qui ne sont parties qu’à la Convention instituant l’OMPI étaient admis en qualité de membres à l’Assemblée générale de l’OMPI, il s’ensuivrait qu’ils participeraient à un organe qui exerce des compétences à l’égard de traités auxquels ils ne sont pas parties (à savoir les traités instituant les unions administrées par l’OMPI, telles que les unions de Berne et de Paris).

 AUTONUM  
Deux solutions semblent possibles pour régler ce problème.  Tout d’abord, les États qui sont seulement parties à la Convention instituant l’OMPI pourraient se voir octroyer le statut d’observateur à l’Assemblée générale de l’OMPI.  Toutefois, ces États jouissent déjà du statut d’observateur à l’Assemblée générale (voir l’article 6.5) de la convention), de sorte que cette solution n’incite en rien les États considérés à souscrire à la dissolution de la Conférence de l’OMPI, où ils peuvent exercer des droits de participation (c’est‑à‑dire de vote) complets.  Une deuxième solution, qui semble préférable, consisterait donc à admettre ces États à l’Assemblée générale de l’OMPI en qualité de membres, mais avec des droits de vote limités aux questions concernant la seule Convention instituant l’OMPI et une interdiction expresse de voter sur les questions qui se rapportent à des traités auxquels les États en question ne sont pas parties (c’est‑à‑dire les traités instituant les unions administrées par l’OMPI).  
 AUTONUM  
L’éventualité d’un organe directeur comprenant deux catégories de membres a été expressément évoquée au cours de la récente conférence diplomatique sur la protection des œuvres audiovisuelles.  La proposition de base concernant les dispositions administratives et les clauses finales de l’instrument international projeté envisageait deux options pour la composition de l’assemblée des États parties au nouvel instrument (si celui‑ci était adopté et entrait en vigueur) : i) créer une assemblée distincte d’États parties uniquement au nouvel instrument et ii) transférer les compétences sur le nouvel instrument à l’assemblée compétente pour le Traité de l’OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes.  La deuxième solution, qui a été retenue à titre provisoire au cours de la conférence diplomatique, supposait la création d’une assemblée compétente pour les deux traités au sein de laquelle certains membres pourraient être parties à un seul de ces instruments
.  Dans cette éventualité, la proposition de base prévoyait une limitation des droits de vote des États qui ne seraient parties qu’à l’un des deux traités pour lesquels cette assemblée commune aurait été compétente
.
 AUTONUM  
Il est suggéré d’adopter le texte suivant concernant les droits de vote des membres de l’Assemblée générale de l’OMPI qui ne sont pas parties à l’une des unions administrées par l’OMPI :
“Aucun État ne peut voter à l’Assemblée générale sur une question qui se rapporte à un traité pour lequel l’Assemblée générale est compétente mais par lequel l’État n’est pas lié”.
Le texte complet du projet de révision de l’article de la Convention instituant l’OMPI consacré à l’Assemblée générale de l’OMPI après la dissolution de la Conférence de l’OMPI est reproduit dans l’annexe du présent document.

Transfert des fonctions de la Conférence de l’OMPI 

 AUTONUM  
L’article 7.2) de la Convention instituant l’OMPI établit les fonctions de la Conférence de l’OMPI dans les termes suivants :


“2)
La Conférence :


“i)
discute des questions d’intérêt général dans le domaine de la propriété intellectuelle et peut adopter des recommandations relativement à ces questions, tout en respectant la compétence et l’autonomie des Unions; 


“ii)
adopte le budget biennal de la Conférence; 


“iii)
établit, dans les limites de ce budget, le programme biennal d’assistance technico-juridique; 


“iv)
adopte les modifications à la présente Convention selon la procédure définie à l’article 17; 


“v)
décide quels sont les États non membres de l’Organisation et quelles sont les organisations intergouvernementales et internationales non gouvernementales qui peuvent être admis à ses réunions en qualité d’observateurs; 


“vi)
s’acquitte de toutes autres tâches utiles dans le cadre de la présente Convention.”

 AUTONUM  
Ces fonctions peuvent être divisées en trois catégories aux fins de leur éventuel transfert à l’Assemblée générale de l’OMPI en cas de suppression de la Conférence de l’OMPI :


i)
La première catégorie comprend les fonctions visées aux points i) et iv) de l’article 7.2).  Ces fonctions représentent les compétences autonomes de la Conférence de l’OMPI au sein de la structure institutionnelle de l’OMPI et doivent être transférées.  Puisqu’il est proposé que la composition de l’Assemblée générale de l’OMPI après la dissolution de la Conférence de l’OMPI soit la même que la composition actuelle de la Conférence de l’OMPI, il semblerait parfaitement logique d’attribuer ces fonctions à l’Assemblée générale
.


ii)
La deuxième catégorie comprend les fonctions financières visées aux points ii) et iii) de l’article 7.2).  Depuis la mise en œuvre du système de contribution unique
, un budget distinct n’est plus établi pour la Conférence de l’OMPI.  Ces dispositions peuvent être intégrées aux nouvelles dispositions proposées en remplacement des dispositions financières de la Convention instituant l’OMPI et des autres traités administrés par l’OMPI afin de tenir compte de l’application du système de contribution unique.


iii)
La troisième catégorie comprend les fonctions procédurales et générales visées aux points v) et vi) de l’article 7.2).  Ces fonctions ne doivent pas être transférées étant donné qu’elles correspondent à des pouvoirs dont est déjà investie l’Assemblée générale de l’OMPI (voir les points ix) et x) de l’article 6.2)).

 AUTONUM  
Ainsi qu’il est indiqué ci‑dessus, l’annexe du présent document contient un projet d’article révisé de la Convention instituant l’OMPI concernant l’Assemblée générale de l’OMPI qui tient également compte des modifications évoquées dans le paragraphe précédent.

 AUTONUM  
Outre les fonctions qui lui sont conférées en vertu de l’article 7.2), la Conférence de l’OMPI est également chargée, en application de l’article 8.1)c) de la Convention instituant l’OMPI, de désigner un quart des États parties à la convention qui ne sont membres d’aucune union en qualité de membres ad hoc du Comité de coordination.  Étant donné que la composition de l’Assemblée générale de l’OMPI serait, dans le cas d’une dissolution de la Conférence de l’OMPI, élargie de manière à correspondre à la composition actuelle de la Conférence de l’OMPI, il semblerait également tout à fait justifié d’attribuer à l’Assemblée générale de l’OMPI la tâche de désigner les membres ad hoc du Comité de coordination en vertu de l’article 8.1)c).  L’annexe contient un projet d’article 8.1)c) révisé à cet effet.

Modifications découlant de la dissolution de la Conférence de l’OMPI

 AUTONUM  
La dissolution de la Conférence de l’OMPI entraînerait la nécessité d’apporter aux dispositions de la Convention instituant l’OMPI quatre types de modifications :


i)
L’article 8.3)iii), qui requiert du Comité de coordination de l’OMPI qu’il prépare le projet d’ordre du jour et les projets de programme et de budget de la Conférence, deviendrait sans objet et devrait être supprimé.


ii)
Les articles 9.6) et 21.2)a) et b), qui contiennent des renvois à la Conférence de l’OMPI, devraient être modifiés afin de supprimer ces renvois.


iii)
L’article 11, concernant les finances, prévoit deux budgets distincts, un pour les dépenses communes aux unions administrées par l’OMPI et un autre pour la conférence (voir l’article 11.1)).  Ainsi qu’il est indiqué ci‑dessus, l’une des conséquences de la mise en œuvre du système de contribution unique a été la suppression du budget distinct de la conférence.  Les nouvelles dispositions financières qu’il est proposé d’inclure dans la Convention instituant l’OMPI et les autres traités administrés par l’OMPI font l’objet du document WO/GA/WG-CR/3/2.


iv)
L’article 17, qui fixe la procédure à suivre pour modifier la Convention instituant l’OMPI dans l’exercice des pouvoirs conférés à la Conférence de l’OMPI par l’article 7.2)iv), devrait être modifié afin de tenir compte du transfert de ces compétences à l’Assemblée générale de l’OMPI.  De même, le renvoi à la Conférence de l’OMPI figurant à l’article 20.3) devra être remplacé par un renvoi à l’Assemblée générale de l’OMPI.

 AUTONUM  
Les projets de dispositions incorporant les modifications qui découlent de la dissolution de la Conférence de l’OMPI sont reproduits en annexe.

 AUTONUM  
Le groupe de travail est invité à examiner les propositions figurant ci‑dessus ainsi que les projets de dispositions contenus dans l’annexe.

[L’annexe suit]

� 	En fait, la conférence diplomatique s’est achevée sans qu’une décision finale ait été prise ni sur cette question ni sur aucune de celles dont elle était saisie.


� 	Voir l’article 100 et les notes correspondantes dans la proposition de base concernant les dispositions administratives et les clauses finales de l’instrument international relatif à la protection des interprétations et exécutions audiovisuelles à soumettre à la conférence diplomatique (document IAVP/DC/4).


� 	En pratique, la faculté d’adopter des recommandations prévue à l’article 7.2)i) a été exercée par l’Assemblée générale de l’OMPI (conjointement avec l’union compétente) : voir la recommandation commune concernant les licences de marques, qui figure dans l’annexe du document A/35/10, adoptée par l’Assemblée générale et l’Assemblée de l’Union de Paris (paragraphe 180 du document A/35/15).  Voir également la recommandation commune sur des dispositions relatives à la protection des marques notoires (paragraphe 171 du document A/34/16).


� 	Voir le document A/33/3.
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